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Original: anglais
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS- UNIS SOUMETTANT UNE VERSION CORRIGÉE DE LA NOTE EN BAS DE PAGE PORTANT SUR LA RÉSOLUTION AG/RES. 2760 (XLII-O/12) « LE DROIT HUMAIN À L’EAU POTABLE ET À L’ASSAINISSEMENT » , ADOPTÉE À LA QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 
TENUE LE 5 JUIN 2012
MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS 
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Département d’État

Washington D.C. 20520

No. 62-B


La Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat de l’Assemblée générale et a l’honneur de lui transmettre version écrite corrigée une note en bas de page portant sur la résolution AG/RES. 2760 « Le droit humain à l’eau potable et à l’assainissement » adoptée lors de la quatrième séance plénière tenue le 5 juin 2012.  Nous demandons également que la note ci-jointe soit immédiatement incorporée à titre de remplacement de la présente note en bas de page portant sur la résolution AG/RES. 2760. 


La Mission permanente des États-Unis saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat de l’Assemblée générale les assurances de sa très haute considération. 

Pièce jointe : 


Comme indiqué

Secrétariat de l’Assemblée générale 

de l’Organisation des États Américains 

NOTE EN BAS DE PAGE CORRIGÉE CONCERNANT LA RÉSOLUTION AG/RES. 2760

« Le droit humain à l’eau potable et à l’assainissement »
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Les États-Unis demeurent profondément engagés en faveur de la recherche de solutions aux enjeux que pose l’eau à travers le monde et ils travaillent sans relâche sur plusieurs fronts pour mettre en oeuvre cet engagement. Figure parmi ces efforts un accord à l’échelle gouvernementale souscrit avec la Banque mondiale l’année dernière pour renforcer les initiatives concernant la sécurité de l’eau et un éventail de programmes menés par le truchement de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) pour aider à prévenir la propagation additionnelle de maladies d’origine hydrique et élargir l’accès à l’eau potable. Les États-Unis se sont joints au consensus atteint au sujet de plusieurs résolutions adoptées par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies sur ce sujet, notamment la résolution sans précédent datant de septembre 2010 qui affirme «  que le droit à une eau potable et à l’assainissement découle du….droit à des conditions adéquates d’existence” et est « inextricablement lié au droit au plus haut niveau possible de santé physique et mentale ». Ces deux principes sont consacrés dans le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et ils appellent les gouvernements à adopter des mesures en vue de la réalisation graduelle de ce droit humain. 

Le droit à l’eau potable et à l’assainissement n’est pas protégé dans notre Constitution, et il ne relève pas non plus les tribunaux des États-Unis, bien que plusieurs lois américaines protègent les citoyens de l’eau polluée. En tant que question d’intérêt général, notre population a créé une société axée sur l’attente généralisée que tous devraient avoir accès à l’eau potable et à l’assainissement. Les autorités publiques à travers les États-Unis prennent des mesures importances pour fournir un accès à l’eau potable et à l’assainissement. 
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